
Commission des normes, de l’équité, 
de la santé et de la sécurité du travail 

cnesst.gouv.qc.ca 

Unité dédiée, accès à l’information 
1600, av. D'Estimauville, 7e étage, secteur 4 
Québec (Québec) G1J 0H7 

Le 25 février 2022 

 
 

Objet : Demande d’accès du 6 janvier 2022 
N/D : 224408DAJ 

Madame, 

En réponse à votre demande du 6 janvier dernier, vous trouverez ci-joint les rapports d’intervention 
en lien avec les DPI4259086 et DPI4259159. Vous trouverez également la demande externe portant le 
numéro DEM211-013.  

Conformément aux articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1, et 174 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, 
RLRQ, c. S-2.1, les documents ont été élagués et dépersonnalisés afin de protéger le caractère 
confidentiel ou personnel de certains renseignements qu’ils contiennent. 

Nous devons vous informer que vous pouvez demander à la Commission d’accès à l’information de 
réviser cette décision. Nous joignons une note explicative concernant l’exercice de ce recours et les 
articles pertinents. 

Espérant le tout à votre satisfaction, veuillez agréer, Madame, nos salutations distinguées. 

La substitut du responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels, 

Sarah-Ève Sénéchal, Avocate 
Sarah-Eve.Senechal@cnesst.gouv.qc.ca 
Tél. : 418 266-4900 poste  
Téléc. : 418 528-7245 

SES/pm 

p. j. 



 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 

 
Dernière version disponible 

À jour au 21 septembre 2021 
 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les 
cas suivants: 
 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur 
divulgation; si cette personne est mineure, le consentement peut 
également être donné par le titulaire de l’autorité parentale; 
 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public 
dans l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent 
cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il 
siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 
2006, c. 22, a. 29. 



 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 

 
Dernière version disponible 

À jour au 21 septembre 2021 
 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui 
concernent une personne physique et permettent de l’identifier. 
 
 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110. 



 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 5 octobre 2021 

 
 
 

L.R.Q., chapitre S-2.1 
 
LOI SUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DU 
TRAVAIL 
 
 
CHAPITRE IX  
LA COMMISSION DES NORMES, DE L’ÉQUITÉ, DE LA 
SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL 
 
SECTION II 
LES FONCTIONS DE LA COMMISSION 
 
 
174. La Commission assure le caractère confidentiel des 
renseignements et informations qu’elle obtient; seules des analyses 
dépersonnalisées peuvent être divulguées. 
 
Malgré le premier alinéa, la Commission peut communiquer à la 
Régie du bâtiment du Québec tout renseignement nécessaire à 
l’application de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1). De même, elle 
peut communiquer à la Commission de la construction du Québec 
tout renseignement nécessaire à l’application de la Loi sur les 
relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la 
main-d’oeuvre dans l’industrie de la construction (chapitre R-20). 
Elle peut également communiquer au ministre de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale tout renseignement relatif à une indemnité ou à un 
paiement d’assistance médicale qu’elle verse ou qu’elle est 
susceptible de verser à une personne et qui est nécessaire à 
l’application de la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles 
(chapitre A-13.1.1). 
 

 
 

1979, c. 63, a. 174; 1990, c. 31, a. 8; 1994, c. 12, a. 67; 1997, c. 63, a. 128; 1998, 
c. 36, a. 193; 2001, c. 44, a. 30; 2005, c. 15, a. 172; 2012, c. 25, a. 76. 
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DEMANDE EXTERNE

SYSTÈME PRÉVENTION - INSPECTION

Numéro de la demande :

Nom de lieu de travail  :

DEM211013

MYK Fabrication inc.

Date de réception : 

Heure de réception : 

Mode de transmission :  

Reçu par : 

Associée au dossier d'intervention : 

Localisation du lieu de travail : 

Type de demande : 2017-08-10 Avis d'accident

DPI4259086

Téléphone

François Duchesne

2450, rue Alexis le trotteur, Jonquière

13:00

Identification

Nom du requérant : Confidentiel

Requérant

Adresse :

Organisme publicType : 

Téléphone :

Courriel :

Fax : Poste : 

Version :
Un chariot de plaque de métal s'est renversé sur un travailleur alors qu'il le déplaçait. Le travailleur est transporté 
en ambulance. Les policiers demeurent sur place et vont s'assurer que les lieux demeurent intacts.

Date : Heure : 

Nombre de travailleurs blessés :

Nombre de travailleurs décédés :

Coordonnées - Établissement de santé : 

2017-08-10 13:00

1

0

Dommages matériels non considérés

Accident

Client

Numéro de client : 

Secteur d'activité économique principal : 
Fabrication de produits en métal

Nom du client : MYK Fabrication inc.

Lieu de travail

Numéro de lieu de travail :

Secteur d'activité économique :  

Type de lieu : Établissement

Fabrication de produits en métal
Adresse ou localisation : 2450, rue Alexis-le-Trotteur

Jonquière (Québec)  G7X 0G1

(CSST  - SI4R003)

Par : Frédéric Potvin

Imprimé le : 2022-02-04 Page 1 de 2



DEMANDE EXTERNE

SYSTÈME PRÉVENTION - INSPECTION

Numéro de la demande :

Nom de lieu de travail  :

DEM211013

MYK Fabrication inc.

Représentant
Nom du représentant du travailleur :

Nom du supérieur immédiat ou représentant de l'employeur :

Ne sait pas si le comité de santé et sécurité a été informé

Ne sait pas si l'employeur a été informé

Ne sait pas si le représentant des travailleurs a été informé

Employeur du travailleur si différent de l'employeur responsable du lieu :

Acheminée à

Références :

DSS :

Saguenay-Lac-Saint-JeanDirection régionale  

Note - indexation : 

Décision d'intervention

Décidé par : 

Justification de non-intervention :

État : 

Confiée à :  

Clément Munger

2017-08-10 Avec interventionDate :  

Décidé par : 

Justification de non-intervention :

État : 

Confiée à :  

2017-08-10 Sans décisionDate :  

(CSST  - SI4R003)

Par : Frédéric Potvin

Imprimé le : 2022-02-04 Page 2 de 2














































































